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26/03/2019 

Comptabilisation des pénalités sur les retards de paiement : la majorité des entreprises 

hors la loi ! 

 

Aucune écriture ne permet pas d’évaluer l’impact du retard des paiements sur les finances 

de l’entreprise. Les grands comptes estiment que les impacts de la comptabilisation des 

pénalités ne sont pas significatifs. La loi est sacrifiée sur l’autel des relations d’affaires, 

particulièrement par les TPME.  

 

Les opérateurs économiques continuent de faire fi des dispositions de la loi sur les délais de 

paiement. Des experts comptables et des sources de grands cabinets rapportent que la majorité 

des comptes audités au titre de l’exercice comptable 2018 ne font toujours pas apparaître les 

écritues comptables rendues obligatoires par la 32-10 de 2013 (étant donné que les textes 

d’application de la loi 49-15 de 2016 amendant la 32-10 ne sont pas encore publiés). « A 

l’instar des comptes des quatre dernières années, seule une petite minorité des entreprises se 

conforment à la loi en constatant des pénalités pour leurs retards de paiement et ceux de leurs 

clients », informe un senior manager chez un cabinet des Big four, se référant aux comptes 

audités par ses équipes. 

 

En cas de retard – les deux textes le prévoient-, les pénalités doivent être comptabilisées dans 

les deux sens, chez le client et le fournisseur, par la comptabilisation du produit ou le 

provisionnement de la charge. Les deux parties ne peuvent en aucun cas y renoncer après le 

délai légal qui commence à courir 60 jours ou 90 jours (dans le cas d’un accord contractuel) 

après la date de réception de la marchandise ou de réalisation de la prestation de service. «Si 

la pénalité de retard n’a pas été prévue de manière contractuelle parmi les conditions de 

paiement, le taux de cette pénalité ne peut être inférieur au taux directeur de BAM, plus une 

marge additionnelle de 7%», lit-on dans le texte. Son montant est équivalent à la créance 

TTC, multipliée par le taux de la pénalité multiplié par le nombre de jours de retard/360. 

Enfin, la loi a prévu un délai de prescription de l’action en réclamation de la pénalité de retard 

d’un an à compter du jour de paiement des sommes en retard. 

 

Les PME et les TPE payés à 133 et 264 jours 

 

Hormis une poignée d’opérateurs structurés, rien de tout cela n’est appliqué dans la pratique! 

Mohamed H’did, commissaire aux comptes et président de la commission Fiscalité et régimes 

de change de la CGEM, confie que les entreprises organisées prévoient dans leurs rapports de 

gestion le tableau des dettes par ancienneté et passent dans leurs comptabilités les écritures 

relatives aux pénalités de retard. Un constat qui n’est pas partagé par le reste de la profession. 

«Plusieurs grands comptes ne se conforment pas encore à la loi estimant qu’en général les 

impacts induits de la comptabilisation de ces sommes ne sont pas significatifs», rapporte un 

senior manager d’un grand cabinet international. «Ils arguent que la charge de travail leur 

coûterait plus que les revenus qui sont attendus», détaille un tax advisor chez un cabinet. «Or, 

pour retenir une telle hypothèse, il faut faire au préalable des revues comptables interne pour 

évaluer cet impact de manière scientifique», nuance-t-il. 
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De leur côté, les TPME semblent ne pas avoir trop le choix même si l’impact est de taille. Des 

montants colossaux sont logés dans les postes «Clients» des petites structures. D’après les 

dernières données d’Inforsik, le délai moyen client des TPE ressort à 264 jours. Pour la PME, 

il est de 133 jours, soit des niveaux dépassant de loin le délai réglementaire de 60 jours (et 90 

jours dans le cas de contrats). Décidément, ces opérateurs se préoccupent plus de la continuité 

de leur exploitation et donc des commandes : elles ont un grand mal à revendiquer les 

pénalités de retard à leurs clients, étant donné le déséquilibre des rapports de force et leur 

volonté à entretenir de bons rapports commerciaux. La grande majorité des entreprises préfère 

se faire payer sur des mois plutôt que de réclamer des indemnités de retard à un client 

important au risque de nuire à une relation d’affaire durable nécessaire à la continuité de leurs 

activités. 

 

Des réticences à classer les dettes fournisseurs par antériorité 
Dans le même souci de protéger les rapports commerciaux, les entreprises rechignent à 

appliquer une autre disposition de la même loi qui concerne la classification des dettes 

fournisseurs par antériorité dans un tableau à joindre à l’Etat de solde de gestion. «Très peu 

d’entreprises mettent en annexe le tableau décomposant le poste fournisseur par ancienneté 

des dettes», affirme le senior manager. Il explique que les opérateurs veulent garder ces 

détails confidentiels, en premier lieu, pour ne pas exposer leurs partenaires commerciaux en 

divulguant leur comportement de paiement notamment quand les délais sont anormalement 

longs ! 

 

Le patron d’une grande entreprise soutient que la question de l’application de la loi sur les 

délais de paiement est très délicate parce qu’elle renferme des enjeux légaux qui concernent 

en premier lieu les grandes entreprises publiques dans leur relation aux opérateurs privés, 

notamment leur comportement de paiement pas très sain ! Les opérateurs non conformes aux 

dispositions de la loi ne s’en rendent même pas compte et n’y accordent aucun intérêt. «Ils ont 

le sentiment de devoir être couverts sur ce point de droit, du moment que ce sont les grands 

clients, souvent publics, qui retardent le paiement et entretiennent le cercle vicieux des 

impayés», confie-t-il. Une source patronale ajoute que plusieurs représentants de TPME se 

désolent que la loi viennent les pénaliser au lieu de les servir. «Déjà, les petites structures 

souffrent des règlements tardifs de la commande publique, en plus la loi 32-10 les oblige à 

acquitter des pénalités quand elles tardent à payer leurs partenaires. Ce qui n’est pas très 

logique ni équitable», soutient-elle. 

 

Ces incohérences rendant la loi difficilement applicable devaient être aplanies lors des 

discussions préalables à l’adoption du texte. «Aujourd’hui que la loi est en vigueur, c’est son 

amendement qui est attendu pour corriger les lacunes et les limites actuelles du texte», se 

félicite-t-on au ministère des finances. La loi 49-15 amendant la loi 32-10, déjà publiée au 

Bulletin officiel en 2017, attend depuis plus d’un an les textes d’application (voir encadré 2). 

En attendant, les considérations qui font primer les relations d’affaires sur la loi dénaturent 

son esprit. Résultat : le principal impact recherché qui est la dissuasion de la rétention des 

paiements n’y est pas ! D’ailleurs, le point central de la loi, qui est le taux des pénalités de 

retard, a été fixé à un niveau suffisamment dissuasif et supérieur au taux du découvert 

bancaire justement pour que les mauvais payeurs ne se financent plus sur le dos des 

entreprises déjà en proie à de grandes difficultés de trésorerie. A fin 2017, le crédit inter-

entreprises a atteint des niveaux alarmants : plus de 370 milliards de DH, soit plus -que le 

crédit bancaire !! 
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Les opérateurs dont les comptes sont non conformes risquent de le payer cher 
Reste que l’Administration fiscale doit sévir dans ses missions de contrôle, plus nombreuses 

et à périmètre plus large, pour faire respecter la loi ! D’autant plus que, depuis 2013, année de 

l’entrée en vigueur de la loi 32-10, le fisc enregistre sur chaque exercice un manque à gagner 

considérable sur la partie des pénalités de retard non comptabilisées. Ces dernières 

constituent, au sens de la loi, des recettes accessoires passibles de la TVA au même taux que 

celui appliqué au chiffre d’affaires réalisé. Joint par La Vie éco pour recueillir la position de 

l’Administration fiscale, Omar Faraj affirme que le contrôle du respect des dispositions 

apportées par la loi sur les délais de paiement de 2013, notamment la comptabilisation des 

indemnités de retard et le tableau détaillant les dettes fournisseurs par antériorité, se fait par 

les agents de la DGI au même titre que le reste des vérifications des points de droit. 

«L’Administration est intraitable sur les questions de droit, mais très ouverte à la discussion et 

aux arrangements sur les questions de fait et d’appréciation», insiste le patron des Impôts. 

Amane Mustapha, directeur du contrôle, informe que les agents de l’Administration fiscale 

contrôlent systématiquement la conformité des comptes par rapport aux dispositions de la loi 

32-10 et notifient les contribuables dont les comptes font apparaître des omissions relatives à 

la comptabilisation des pénalités dans les deux sens et à la production de l’Etat détaillant les 

dettes fournisseurs dans leurs rapports de gestion. «Nous avons notifié plusieurs entreprises en 

raison de la non-conformité à la loi», affirme le directeur du contrôle de la DGI. A l’en croire, 

l’impact présumé n’est pas aussi grave pour que les omissions sur ce registre représentent un 

chef de redressement. 

 

 Les commissaires aux comptes respectent-ils les diligences ? 

 Des textes d’application attendus depuis plus d’un an 
 

Dans la revue des comptes, la non observation des pénalités de retard, légalement obligatoire, 

doivent donner lieu à la formulation d’une réserve ou une observation (selon la matérialité 

quantitative et le jugement professionnel des experts) pour alerter les actionnaires ou les 

associés. Ceci se fait selon le seuil de signification retenu pour les travaux d’audit. «Pour le 

poste client et fournisseur et comptes rattachés, notamment quand leur volume est assez 

important, il doit y avoir une analyse par ancienneté pour pouvoir apprécier l’impact des 

délais de paiement sur les comptes de l’entreprise auditée», explique-t-on auprès de la 

profession. 

 

Dans le même registre, pour les sociétés faisant appel public à l’épargne, l’Autorité marocaine 

des marchés des capitaux (AMMC), garant de la fiabilité de l’information financière, n’a à ce 

jour fait aucune sortie pour commenter la non constatation des pénalités pour retard de 

paiement sachant que l’exposition est avérée en raison de l’impact des délais de paiement sur 

les comptes des sociétés émettrices. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.lavieeco.com/news/economie/comptabilisation-des-penalites-sur-les-retards-de-paiement-la-majorite-des-entreprises-hors-la-loi.html#tab-1456098201
https://www.lavieeco.com/news/economie/comptabilisation-des-penalites-sur-les-retards-de-paiement-la-majorite-des-entreprises-hors-la-loi.html#tab-696385538
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20/03/2019 

Une série d’actions mise en oeuvre pour réduire les délais de paiement de l’Etat et des 

collectivités territoriales (M. Bensouda) 

Une série d’actions a été mise en oeuvre en vue de 

réduire les délais de paiement de l’Etat et des 

collectivités territoriales et ce en partenariat avec le 

ministère de l’Intérieur et la Confédération générale 

des entreprises du Maroc (CGEM), a indiqué, 

mercredi à Oujda, le Trésorier général du Royaume, 

Noureddine Bensouda. 

La première action porte sur la création d’un système 

de dépôt électronique des factures pour l’Etat et les 

collectivités territoriales, qui sera déployé de manière progressive à partir de mai 2019 et qui 

permettra dans un premier temps la couverture en montant de près de 60% de la commande 

publique avant de couvrir, dans un horizon de 3 ans, 91% de cette commande, a fait savoir M. 

Bensouda, lors d’une rencontre régionale de sensibilisation sous le thème « les solutions 

d’amélioration des délais de paiement de l’Etat et des collectivités territoriales », en présence 

des autorités locales, d’élus locaux et d’acteurs économiques. 

La deuxième action, a-t-il poursuivi, concerne l’installation de comités provinciaux et 

régionaux chapeautés par les gouverneurs et walis et composés de représentants régionaux de 

la CGEM, des sous-ordonnateurs de l’Etat, des présidents des collectivités territoriales et de la 

Trésorerie Générale du Royaume, ainsi que des comités centraux pour le suivi des délais de 

paiement entre les trésoriers ministériels et les départements ministériels. 

Pour ce qui est de la troisième action, il s’agit de la mise en place d’un dispositif de suivi des 

réclamations relatives aux délais de paiement aux niveaux central, régional, provincial et 

préfectoral adossé à un système de reporting relatif aux délais de paiement de la commande 

publique, a expliqué M. Bensouda. 

Et d’ajouter que ce dispositif de réclamation consiste en une plateforme interactive permettant 

à l’entreprise, au maître d’ouvrage et au comptable public d’initier des requêtes relatives aux 

délais de paiement et d’échanger en temps réel sur la nature du sujet objet de la réclamation. 

M. Bensouda a également relevé que le délai global moyen des marchés publics a été réduit 

pour l’État de 146 jours en 2016 à 58 jours en 2017 pour tomber à 39 jours l’année dernière, 

précisant que ce délai a été également revu à la baisse pour les collectivités locales 

territoriales, passant de 142 jours en 2016 à 58 jours en 2017 et à 44 jours en 2018. 

Pour ce qui est des collectivités territoriales la région de l’Oriental, le délai global moyen de 

paiement de la commande publique est de 24 jours en 2018, alors que pour les services 

déconcentrés de l’Etat le délai s’établit à 28 jours, a-t-il détaillé. 
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Le Trésorier général du Royaume a également cité comme autre chiffre clé, le délai 

d’ordonnancement pour les marchés publics qui est passé de 140 jours en 2016 à 53,6 jours en 

2017 avant d’atteindre 35,5 jours en 2018. 

M. Bensouda a par ailleurs esttimé que l’implication de tous 

les acteurs concernés et la persévérance dans la conduite du 

changement constituent les clés de réussite de toute réforme. 

Pour sa part, le Wali directeur général des collectivités locales, 

Khalid Safir, a souligné que la réduction des délais de 

paiement a été érigée en priorité nationale conformément aux 

Hautes instructions de SM le Roi Mohammed VI. 

Il a ajouté que le ministère de l’Intérieur a entrepris plusieurs mesures en vue de surmonter les 

contraintes auxquelles font face les entreprises en matière de délais de paiement et 

d’améliorer le climat des affaires susceptible de promouvoir l’économie et créer davantage 

d’emplois, notant que le ministère oeuvre à assurer le suivi des différentes réclamations 

portant sur les retards de paiement. 

M. Safir a également noté que cette campagne de sensibilisation, qui devra sillonner les autres 

régions du Royaume, constitue une plateforme d’échanges et de communication avec les 

différentes parties concernées dans le but de redresser les dysfonctionnements qui causent des 

retards de paiement. 

De son côté, le Wali de la région de l’Oriental et gouverneur de la préfecture d’Oujda-Angad, 

Mouad El Jamai, a affirmé que cette rencontre s’inscrit dans le cadre des efforts visant le 

renforcement de la coopération et l’interaction entre les autorités, les élus et les acteurs 

économiques en vue de transcender les problèmes qui ralentissent le décollage économique de 

la région, notamment le retard de paiement qui freine les entreprises et pourrait même causer 

leur faillite. 

il a, en outre, rappelé que la région de l’Oriental s’est transformée, depuis 2003 et grâce à 

l’Initiative Royale pour le développement de l’Oriental, en un vaste chantier auquel a été 

consacré un montant global de prés de 100 milliards de dirhams, appelant à fédérer les efforts 

de tous les intervenants pour aller de l’avant dans la réalisation des différents projets et 

atteindre les objectifs escomptés. 
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13/03/2019 

Dettes ONCF : L’Etat se porte garant à hauteur de 2,5 mds de Dh 

Au-delà de la garantie, l’Etat est appelé à apurer le crédit de TVA de l’Office qui 

culmine à des niveaux très hauts. L’ONCF ne peut  ainsi continuer à s’endetter à tour de 

bras. 

Les prêts bancaires contractés par l’Office national des chemins de fer à hauteur de 2,5 Mds 

de DH sont garantis par l’Etat. Le décret y afférent a été publié dans le bulletin officiel du 4 

mars 2019. La garantie comprend la restitution du montant initial et le recouvrement des 

intérêts. 

Les modalités de conclusion des contrats de ce type de prêts sont détaillées dans le BO. 

Au-delà de la garantie, l’Etat est appelé à apurer le crédit de TVA qui culmine à des niveaux 

très hauts. L’Office ne peut  ainsi continuer à s’endetter à tour de bras. 

A noter que depuis 2015, la dette extérieure des EEP (principaux investisseurs) dépasse celle 

extérieure du Trésor et représente plus de 54% de la totalité de la dette publique. 

Six d’entre eux, y compris l’ONCF, éprouvent des difficultés à cause de leur dette qui à fin 

septembre 2017 a atteint 440 Mds de DH. 

A l’occasion de la réunion de la commission du contrôle financier du Parlement, l’ex-ministre 

des finances, Mohamed Boussaïd a appelé les directeurs de 725 établissements publics à 

revoir leur méthodologie de travail. Il les a exhorté à mieux maîtriser le budget et ce 

conformément aux investissements, à la nécessité de maîtriser le déficit budgétaire et au 

respect de la bonne gouvernance. L’Etat ne peut continuer à financer ses investissements par 

le biais de la dette. 
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10/03/2019 

Arrêté des comptes: La loi sur les délais de paiement ne sert à rien! 

Peu d’entreprises constatent les indemnités pour retard de 

paiement dans leur comptabilité 

Fait générateur: l’encaissement chez le client, le 

décaissement chez le fournisseur 

Abdelmejid El Faïz, expert-comptable, associé EY: «Les 

indemnités pour retard de paiement ne sont prises en 

considération sur le plan fiscal qu’au titre de l’exercice de 

leur encaissement ou décaissement effectif. A ce titre, les 

provisions pour dépréciation s’y rattachant ne sont pas déductibles» (Ph. Alnasser) 

A la pratique, la loi sur les délais de paiement pose énormément de difficultés quant à 

l’application d’indemnités de retard aux clients par la majorité des entreprises, confirme 

Abdelmejid El Faïz, expert-comptable associé EY. Le seul apport positif de ce texte tient dans 

l’effet de dissuasion qui a conduit certaines grosses structures dans le secteur privé à 

améliorer leur organisation interne en vue de se mettre en conformité avec les exigences 

légales sur le respect des délais contractuels. Hormis cet aspect, la grande majorité des 

entreprises préfère souvent supporter le coût de retard de paiement d’un client fidèle plutôt 

que de réclamer des indemnités de retard au risque de nuire à une relation d’affaire durable 

nécessaire à la continuité de leurs activités. 

Cependant, il est à espérer qu’avec l’extension du périmètre de la loi aux établissements 

publics et aux sociétés délégataires d’un service public, à partir du 1er janvier 2018, on 

arriverait à réduire de façon substantielle  les délais de paiement observés à ce jour et qui 

mettent de nombreuses PME en difficultés car ils ne précipitent pas leur faillite. Sur le plan 

fiscal, la circulaire de la Direction générale des impôts (DGI) dispose que «les indemnités de 

retard de paiement ne sont à prendre en considération pour la détermination du résultat 

imposable que lors de l’exercice de leur encaissement par le fournisseur».  Pour l’entreprise 

qui verse les indemnités pour dépassement de délais de paiement, leur déductibilité a été 

clairement consacrée par le Code général des impôts. 

Le fait générateur de la déductibilité est le décaissement par symétrie à l’imposition du 

produit chez le fournisseur. Ainsi, la comptabilisation de ces indemnités sera faite selon les 

règles comptables, leur fiscalisation ou déduction de la base imposable étant conditionnée par 

leur encaissement ou décaissement. Compte tenu du décalage entre les règles comptables et 

fiscales, la neutralisation des produits/charges relatives aux pénalités se fera à travers le jeu 

des réintégrations/déductions lors du calcul du résultat fiscal. Il faut noter par ailleurs que 

dans la mesure où ces indemnités ne sont pas prises en considération sur le plan fiscal qu’au 

titre de l’exercice de leur encaissement ou décaissement effectif, les provisions pour 

dépréciation s’y rattachant ne sont pas déductibles fiscalement. 
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Aux termes de l’article 78 de la loi 32-10 complétant la loi n°15-95 formant code de 

commerce ayant institué les délais de paiement, «le délai de paiement est fixé au soixantième 

jour à compter de la date de réception des marchandises ou d’exécution de la prestation 

demandée quand le délai n’est pas convenu entre les parties». Quand le délai est convenu 

entre les parties, il ne peut pas dépasser quatre-vingt-dix jours à compter de la date de 

réception des marchandises ou d’exécution de la prestation demandée». 

Le taux de la pénalité de retard exigible ne peut être inférieur au taux directeur établi par Bank 

Al-Maghrib majoré de 7% comme prévu par l’arrêté conjoint du 8 novembre 2012 relatif au 

taux de la pénalité de retard et aux modalités de décomposition du solde des dettes. Les 

indemnités exigibles ou acquises  au titre de retard de paiement constituent des charges ou des 

produits financiers à comptabiliser comme suit: 

Chez le fournisseur: Les pénalités de retard relatives aux créances payées en retard par les 

clients constituent des produits financiers à comptabiliser dans un compte de produits en 

contrepartie d’un compte d’actif, notamment un compte de créances clients ou un compte de 

factures à établir si la facture des indemnités n’est pas encore émise. 

Chez le client: Par symétrie, les indemnités constituent des charges financières à enregistrer 

dans un compte de charges en contrepartie d’un compte de dettes, notamment un compte 

fournisseurs ou un compte de factures non parvenues. 

Revue de la liasse fiscale et des déclarations annexes 

Les diligences suivantes sont recommandées: Le contrôle de la cohérence des tableaux de la 

liasse fiscale; le contrôle de l’exhaustivité des traitements fiscaux opérés par la société et du 

calcul du résultat fiscal et de l’IS et des acomptes provisionnels. La liasse fiscale comprend la 

déclaration du résultat fiscal et les tableaux annexes, à savoir le bilan, le compte des produits 

et charges, le tableau de passage du résultat net comptable au résultat fiscal, le tableau des 

immobilisations, le tableau des amortissements, le tableau des provisions et les autres états 

indicatifs. 
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02/03/2019 

Délai de paiement: l'éternel casse-tête 

Mohamed Benchaaboun, président du groupe 

Banque Centrale Populaire. Crédit: H24info 

Hécatombe dans la catégorie des TPE/PME. 

En 2018, 7.941 entreprises ont fait 

banqueroute à cause notamment des défauts 

de paiement. 

Un vrai casse-tête pour les TPE/PME. Une grande 

partie des dépôts de bilan sont imputables aux 

défauts de paiements, c’est ce qui ressort d’une étude faite par Inforisk, selon laquelle 7941 

entreprises ont fait faillite en 2018 (voir Le Matin, 17  février 2019). Le chiffre devrait repartir 

à la hausse en 2019 (+4%) selon les projections d’Euler Hermes. 

Hammad Kassal, président de la Commission Financement et Délais de paiement à la 

Confédération générale des entreprises du Maroc (CGEM), invité de l’émission L'Info en 

Face, révèle que le délai de paiement moyen va être fixé à 60 jours et toute entreprise qui ne 

le respectera pas sera durement sanctionnée : elle se verra interdire l’accès aux marchés 

publics et aux subventions de l’État, or ce n’est pas le cas, Les délais de paiement clients se 

situaient à 83 jours au Maroc en 2018, selon Euler Hermès, leader mondial de l’assurance-

crédit. 

Pour sa part La Vie Eco remarque toutefois que la situation, dans le secteur privé, est tout à 

fait à l’opposé de celle prévalant dans le public. On apprend ainsi qu’environ la moitié des 

entreprises du privé ne respecte pas le délai légal de 90 jours fixé par la loi. Selon 

l’hebdomadaire, les délais de paiement dépassent parfois 8 à 10 mois. 

Lire aussi: Les détails de la réunion Gouvernement-CGEM 

L’arrivée de Mohamed Benchaâboun à la tête du ministère de l’Economie et des finances 

porte beaucoup d’espoir pour les TPE/PME. L’argentier du Royaume appelle à prendre plus 

au sérieux la problématique des délais de paiement qui tend à asphyxier les entreprises. 

«L’entreprise publique doit montrer l’exemple en matière de respect des délais de paiements 

et de règlement des créances, en particulier celles dues aux PME et TPE» insiste-t-il. Et 

d’ajouter, "Le suivi assuré par les services du ministère des Finances a montré que 

certaines Entreprises et établissements publics (EEP) ne respectent pas les délais légaux 

même si, parfois, elles disposent de ressources financières suffisantes pour honorer leurs 

engagements". 

Pour rappel, une plateforme a été élaborée selon une approche participative impliquant les 

différentes parties prenantes, notamment la CGEM et les EEP , qui vise à fluidifier les 

échanges et la communication entre les fournisseurs et les EEP, identifier les causes des 

retards de paiement, leur apporter les solutions adéquates et améliorer les délais de règlement 

https://www.h24info.ma/actu/politique/les-details-de-la-reunion-gouvernement-cgem/
https://www.h24info.ma/wp-content/uploads/2018/03/CP-PCP.jpg
https://www.h24info.ma/wp-content/uploads/2018/03/CP-PCP.jpg
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des fournisseurs. «La mise en ligne de cette plateforme intervient en application des Hautes 

Orientations Royales du 20 août 2018. Elle s’inscrit dans le cadre des efforts engagés par les 

pouvoirs publics visant l’amélioration du climat des affaires au Maroc», souligne le ministère 

des Finances dans un communiqué. 

Nombreux sont les pays qui ont tenté de résoudre le problème en légiférant. Le Maroc en fait 

partie, mais la loi sur les délais de paiement est actuellement inopérante faute de textes 

d’application. Parmi les mesures prises pour améliorer la situation, figure le dispositif du 

«Name and shame» littéralement, nommer et blâmer, mis en place dans les pays anglo-

saxons, un modèle repris par d’autres pays dont la France. Le principe consiste à nommer et 

rendre public les identités mauvais payeurs: un modèle à suivre. 
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25/03/2019   

 بىسىدة: اتخزوا تذابيش تقليص آجال الأداء بالىسبت للذولت

 

أوض اٌشبػْ اٌؼبَ ٌٍٍّّىخ ٔٛع اٌض٠ٓ ثٕـٛصح، أٔٗ جغٜ ارشبط ؿٍـٍخ رضاث١غ ٌزم١ٍض آجبي الأصاء ثبٌٕـجخ ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد 

سلاي ٌمبء جٙٛٞ رذـ١ـٟ اٌزغاث١خ، ٚطٌه ثشغاوخ ِغ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ ٚالارذبص اٌؼبَ ٌّمبٚلاد اٌّغغة. ٚأٚضخ ثٕـٛصح، 

دٛي ِٛضٛع "دٍٛي رذـ١ٓ آجبي الأصاء ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد اٌزغاث١خ"، أْ اٌّجبصعح الأٌٚٝ ثٙظا اٌشظٛص رُٙ ٚضغ 

 01، ٚاٌزٟ ؿزّىٓ فٟ ثضا٠خ اػزّبص٘ب ِٓ رغط١خ ِب ٠مبعة 9102ِٕظِٛخ ٌلإ٠ضاع الإٌىزغٟٚٔ ٌٍفٛار١غ اثزضاء ِٓ شٙغ ِبٞ 

فٟ اٌّبئخ ِٓ ٘ظٖ اٌطٍج١بد ثؼض صلاس ؿٕٛاد. ٚربثغ أْ اٌّجبصعح  ١20بد اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ أْ رزُ رغط١خ فٟ اٌّبئخ ِٓ ِجٍغ اٌطٍج

اٌضب١ٔخ رُٙ ادضاس ٌجبْ ِذ١ٍخ رزىْٛ ِٓ ِّض١ٍٓ ػٓ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ ٚاٌشؼ٠ٕخ اٌؼبِخ ٌٍٍّّىخ ٚالارذبص اٌؼبَ ٌّمبٚلاد 

ػبد اٌزغاث١خ رذذ اشغاف اٌٛلاح ٚػّبي الألب١ٌُ ٚاٌؼّبلاد، اٌّغغة ٚا٢ِغ٠ٓ اٌّـبػض٠ٓ ثبٌظغف ٌٍضٌٚخ ٚعإؿبء اٌجّب

 ٚوظا ٌجبْ ِغوؼ٠خ ٌززجغ آجبي الأصاء رضُ اٌمطبػبد اٌٛػاع٠خ ٚاٌشؼٔخ اٌٛػاع١٠ٓ.

 

 

 

 

 

  22/03/2019   

 تذابيش لتقليص آجال الأداء بالىسبت للذولت والجماعاث التشابيت

 

، أٔٗ جغٜ ارشبط ؿٍـٍخ رضاث١غ ٌزم١ٍض آجبي أوض اٌشبػْ اٌؼبَ ٌٍٍّّىخ اٌـ١ض ٔٛع اٌض٠ٓ ثٕـٛصح، أٚي أِؾ الأعثؼبء ثٛجضح

الأصاء ثبٌٕـجخ ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد اٌزغاث١خ، ٚطٌه ثشغاوخ ِغ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ ٚالارذبص اٌؼبَ ٌّمبٚلاد اٌّغغة. ٚأٚضخ اٌـ١ض 

بصعح ثٕـٛصح، سلاي ٌمبء جٙٛٞ رذـ١ـٟ دٛي ِٛضٛع "دٍٛي رذـ١ٓ آجبي الأصاء ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد اٌزغاث١خ"، أْ اٌّج

، ٚاٌزٟ ؿزّىٓ فٟ ثضا٠خ 9102الأٌٚٝ ثٙظا اٌشظٛص رُٙ ٚضغ ِٕظِٛخ ٌلإ٠ضاع الإٌىزغٟٚٔ ٌٍفٛار١غ اثزضاء ِٓ شٙغ ِبٞ 

فٟ اٌّئخ ِٓ ٘ظٖ اٌطٍج١بد  20فٟ اٌّئخ ِٓ ِجٍغ اٌطٍج١بد اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ أْ رزُ رغط١خ  01اػزّبص٘ب ِٓ رغط١خ ِب ٠مبعة 

 .ثؼض صلاس ؿٕٛاد
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22/03/2019 

 : هزي مبادساتىا لتقليص آجال الأداء للذولت والجماعاث التشابيت بىسىدة

 

، اٌشبػْ اٌؼبَ ٌٍٍّّىخ، أٔٗ جغٜ ارشبط ؿٍـٍخ رضاث١غ ٌزم١ٍض وىس الذيه بىسىدة أوض 

آجبي الأصاء ثبٌٕـجخ ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد اٌزغاث١خ، ٚطٌه ثشغاوخ ِغ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ 

 .ٚالارذبص اٌؼبَ ٌّمبٚلاد اٌّغغة

ٛضٛع ٚأٚضخ ثٕـٛصح، اٌظٞ وبْ ٠زذضس سلاي ٌمبء جٙٛٞ رذـ١ـٟ ثٛجضح دٛي ِ

أْ اٌّجبصعح الأٌٚٝ ثٙظا “، ”دٍٛي رذـ١ٓ آجبي الأصاء ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد اٌزغاث١خ“

، 9102اٌشظٛص رُٙ ٚضغ ِٕظِٛخ ٌلإ٠ضاع الإٌىزغٟٚٔ ٌٍفٛار١غ اثزضاء ِٓ شٙغ ِبٞ 

فٟ اٌّئخ ِٓ ِجٍغ اٌطٍج١بد  01ٚاٌزٟ ؿزّىٓ فٟ ثضا٠خ اػزّبص٘ب ِٓ رغط١خ ِب ٠مبعة 

 .”فٟ اٌّئخ ِٓ ٘ظٖ اٌطٍج١بد ثؼض صلاس ؿٕٛاد ١20خ اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ أْ رزُ رغط

 

ٚربثغ أْ اٌّجبصعح اٌضب١ٔخ رُٙ ادضاس ٌجبْ ِذ١ٍخ رزىْٛ ِٓ ِّض١ٍٓ ػٓ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ ٚاٌشؼ٠ٕخ اٌؼبِخ ٌٍٍّّىخ ٚالارذبص 

لاح ٚػّبي اٌؼبَ ٌّمبٚلاد اٌّغغة ٚا٢ِغ٠ٓ اٌّـبػض٠ٓ ثبٌظغف ٌٍضٌٚخ ٚعإؿبء اٌجّبػبد اٌزغاث١خ رذذ اشغاف اٌٛ

 .الألب١ٌُ ٚاٌؼّبلاد، ٚوظا ٌجبْ ِغوؼ٠خ ٌززجغ آجبي الأصاء رضُ اٌمطبػبد اٌٛػاع٠خ ٚاٌشؼٔخ اٌٛػاع١٠ٓ

 

أِب فٟ ِب ٠زؼٍك ثبٌّجبصعح اٌضبٌضخ، ٠ض١ف ثٕـٛصح، فزىّٓ فٟ الغاع ِٕظِٛخ ٌززجغ اٌشىب٠بد اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأصاء ػٍٝ 

اٌؼّبلاد ٚالألب١ٌُ، ِمغٚٔخ ثٕظبَ ٌلإسجبع اٌّزؼٍك ثآجبي أصاء اٌطٍج١بد  اٌّـزٜٛ اٌّغوؼٞ ٚاٌجٙٛٞ ٚوظا ػٍٝ ِـزٜٛ

 .اٌؼ١ِّٛخ

ٚأثغػ، فٟ ٘ظا اٌظضص، أْ ٘ظٖ إٌّظِٛخ رشىً ِٕظخ ٌٛضغ اٌشىب٠بد اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأصاء ٚرجبصي اٌّؼٍِٛبد ٚا٢عاء ث١ٓ 

 .باٌّمبٚي ٚطبدت اٌّشغٚع ٚاٌّذبؿت اٌؼِّٟٛ دٛي ٘ظٖ اٌشىب٠بد ٚؿجً دٍٙ

 ٠9100ِٛب ؿٕخ  040ٚفٟ اٌـ١بق، أوض ثٕـٛصح أٔٗ رُ رم١ٍض أجً الأصاء اٌّزٛؿظ ٌٍظفمبد اٌؼ١ِّٛخ ثبٌٕـجخ ٌٍضٌٚخ ِٓ 

٠ِٛب فٟ اٌـٕخ اٌّبض١خ، ِض١فب أٔٗ ثبٌٕـجخ ٌٍجّبػبد اٌزغاث١خ رُ رم١ٍض أجً الأصاء  ١ٌ92ظً اٌٝ  2017 يىما سىت 58 اٌٝ

 .٠9105ِٛب ثغؿُ  ١ٌ44ظً اٌٝ  9102سلاي ٠ِٛب  85اٌٝ  ٠9100ِٛب ؿٕخ  049ِٓ 
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21/03/2019 

 

 اتخار سلسلت تذابيش لتقليص آجال الأداء بالىسبت للذولت والجماعاث التشابيت

 

أوض اٌشبػْ اٌؼبَ ٌٍٍّّىخ اٌـ١ض ٔٛع اٌض٠ٓ ثٕـٛصح، ٠َٛ الأعثؼبء ثٛجضح، أٔٗ جغٜ 

آجبي الأصاء ثبٌٕـجخ ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد اٌزغاث١خ، ٚطٌه ارشبط ؿٍـٍخ رضاث١غ ٌزم١ٍض 

 ثشغاوخ ِغ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ ٚالارذبص اٌؼبَ ٌّمبٚلاد اٌّغغة.

ٚأٚضخ اٌـ١ض ثٕـٛصح، سلاي ٌمبء جٙٛٞ رذـ١ـٟ دٛي ِٛضٛع "دٍٛي رذـ١ٓ 

آجبي الأصاء ٌٍضٌٚخ ٚاٌجّبػبد اٌزغاث١خ"، أْ اٌّجبصعح الأٌٚٝ ثٙظا اٌشظٛص رُٙ 

، ٚاٌزٟ 9102ِخ ٌلإ٠ضاع الإٌىزغٟٚٔ ٌٍفٛار١غ اثزضاء ِٓ شٙغ ِبٞ ٚضغ ِٕظٛ

فٟ اٌّئخ ِٓ ِجٍغ اٌطٍج١بد  01ؿزّىٓ فٟ ثضا٠خ اػزّبص٘ب ِٓ رغط١خ ِب ٠مبعة 

 فٟ اٌّئخ ِٓ ٘ظٖ اٌطٍج١بد ثؼض صلاس ؿٕٛاد. 20اٌؼ١ِّٛخ ػٍٝ أْ رزُ رغط١خ 

 

ِٓ ِّض١ٍٓ ػٓ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ ٚاٌشؼ٠ٕخ اٌؼبِخ ٌٍٍّّىخ ٚالارذبص ٚربثغ أْ اٌّجبصعح اٌضب١ٔخ رُٙ ادضاس ٌجبْ ِذ١ٍخ رزىْٛ 

اٌؼبَ ٌّمبٚلاد اٌّغغة ٚا٢ِغ٠ٓ اٌّـبػض٠ٓ ثبٌظغف ٌٍضٌٚخ ٚعإؿبء اٌجّبػبد اٌزغاث١خ رذذ اشغاف اٌٛلاح ٚػّبي 

  ١ٓ.الألب١ٌُ ٚاٌؼّبلاد، ٚوظا ٌجبْ ِغوؼ٠خ ٌززجغ آجبي الأصاء رضُ اٌمطبػبد اٌٛػاع٠خ ٚاٌشؼٔخ اٌٛػاع٠

أِب فٟ ِب ٠زؼٍك ثبٌّجبصعح اٌضبٌضخ، ٠ض١ف اٌـ١ض ثٕـٛصح، فزىّٓ فٟ الغاع ِٕظِٛخ ٌززجغ اٌشىب٠بد اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأصاء ػٍٝ 

اٌّـزٜٛ اٌّغوؼٞ ٚاٌجٙٛٞ ٚوظا ػٍٝ ِـزٜٛ اٌؼّبلاد ٚالألب١ٌُ، ِمغٚٔخ ثٕظبَ ٌلإسجبع اٌّزؼٍك ثآجبي أصاء اٌطٍج١بد 

  اٌؼ١ِّٛخ.

 

اٌظضص، أْ ٘ظٖ إٌّظِٛخ رشىً ِٕظخ ٌٛضغ اٌشىب٠بد اٌّزؼٍمخ ثآجبي الأصاء ٚرجبصي اٌّؼٍِٛبد ٚا٢عاء ث١ٓ ٚأثغػ، فٟ ٘ظا 

 اٌّمبٚي ٚطبدت اٌّشغٚع ٚاٌّذبؿت اٌؼِّٟٛ دٛي ٘ظٖ اٌشىب٠بد ٚؿجً دٍٙب.

 

٠ِٛب ؿٕخ  040ٌخ ِٓ ٚفٟ اٌـ١بق، أوض اٌـ١ض ثٕـٛصح أٔٗ رُ رم١ٍض أجً الأصاء اٌّزٛؿظ ٌٍظفمبد اٌؼ١ِّٛخ ثبٌٕـجخ ٌٍضٚ

٠ِٛب فٟ اٌـٕخ اٌّبض١خ، ِض١فب أٔٗ ثبٌٕـجخ ٌٍجّبػبد اٌزغاث١خ رُ رم١ٍض  ١ٌ92ظً اٌٝ  ٠9102ِٛب ؿٕخ  85اٌٝ  9100

 .٠9105ِٛب ثغؿُ  ١ٌ44ظً اٌٝ  ٠9102ِٛب سلاي  85اٌٝ  ٠9100ِٛب ؿٕخ  049أجً الأصاء ِٓ 

 

، أِب فٟ ِب ٠9105ِٛب ؿٕخ  94ػْ اٌؼبَ ٌٍٍّّىخ أْ ٘ظا الأجً ثٍغ ٚثبٌٕـجخ ٌٍجّبػبد اٌزغاث١خ ثجٙخ اٌشغق، أٚضخ اٌشب

 ٠ِٛب. ٠95شض ِظبٌخ اٌضٌٚخ ثٙظٖ اٌجٙخ فمض ثٍغ الأجً 

 

اٌٝ  ٠9100ِٛب ؿٕخ  041وّب أشبع اٌـ١ض ثٕـٛصح اٌٝ رم١ٍض الأجً اٌّزٛؿظ ٌلأِغ ثضفغ ٔفمبد اٌظفمبد اٌؼ١ِّٛخ ِٓ 

 .٠9105ِٛب فٟ  9838ٚ ٠9102ِٛب فٟ  8930

ِٓ جبٔت آسغ، اػزجغ اٌشبػْ اٌؼبَ ٌٍٍّّىخ أْ أشغاط ج١ّغ اٌفبػ١ٍٓ اٌّؼ١١ٕٓ ٚاٌّضبثغح فٟ اصاعح اٌزغ١١غ ٠ؼضاْ أؿبؽ وً 

 اطلاح.

  

ِٓ جٙزٗ، أوض اٌٛاٌٟ اٌّض٠غ اٌؼبَ ٌٍجّبػبد اٌّذ١ٍخ اٌـ١ض سبٌض ؿف١غ أْ رم١ٍض آجبي الأصاء أطجخ أ٠ٌٛٚخ ٚط١ٕخ ٚطٌه ٚفمب 

 ٌظبدت اٌجلاٌخ اٌٍّه محمد اٌـبصؽ. ٌٍزؼ١ٍّبد اٌـب١ِخ

ٚأضبف أْ ٚػاعح اٌضاس١ٍخ ارشظد اٌؼض٠ض ِٓ اٌزضاث١غ ثغ١خ رجبٚػ الإوغا٘بد اٌزٟ رٛاجٗ اٌّمبٚلاد فٟ ِب ٠زؼٍك ثآجبي 

الأصاء ٚلظض رذـ١ٓ ِٕبر الأػّبي اٌىف١ً ثبٌٕٙٛع ثبلالزظبص ٚادضاس ِؼ٠ض ِٓ فغص اٌشغً، لافزب اٌٝ أْ اٌٛػاعح رؼًّ 

 ّبْ رزجغ ِشزٍف اٌشىبٜٚ دٛي اٌزؤسغ فٟ الأصاء.ػٍٝ ض

 

وّب أشبع اٌـ١ض ؿف١غ اٌٝ أْ ٘ظٖ اٌذٍّخ اٌزذـ١ـ١خ، اٌزٟ ؿزجٛة جٙبد اٌٍّّىخ، رؼض ِٕظخ ٌٍزجبصي ٚاٌزٛاطً دٛي اٌزضاث١غ 

 اٌّزشظح ٌزم١ٍض آجبي الأصاء.

اْ ٘ظا اٌٍمبء ٠ٕضعط فٟ ؿ١بق اٌجٙٛص اٌغا١ِخ  ِٓ جبٔجٗ، لبي ٚاٌٟ جٙخ اٌشغق ػبًِ ػّبٌخ ٚجضح أٔجبص اٌـ١ض ِؼبط اٌجبِؼٟ

اٌٝ رؼؼ٠ؼ اٌزؼبْٚ ٚاٌزفبػً ث١ٓ اٌـٍطبد ٚإٌّزشج١ٓ ٚاٌفبػ١ٍٓ الالزظبص١٠ٓ ثغ١خ رجبٚػ الإشىب١ٌبد اٌزٟ رجطئ الإللاع 

 الالزظبصٞ ٌٍجٙخ، لا ؿ١ّب اٌزؤسغ فٟ الأصاء اٌظٞ ٠ذض ِٓ فؼب١ٌخ اٌّمبٌٚخ ٠ّٚىٓ أْ ٠ئصٞ اٌٝ افلاؿٙب.

 

ٚثفضً اٌّجبصعح اٌٍّى١خ ٌز١ّٕخ جٙخ اٌشغق، اٌٝ ٚعف  9119ب طوغ اٌـ١ض اٌجبِؼٟ ثؤْ اٌجٙخ اٌشغل١خ رذٌٛذ ِٕظ ؿٕخ وّ

 رّٕٛٞ وج١غ، صاػ١ب اٌٝ رضبفغ جٙٛص ج١ّغ اٌّزضس١ٍٓ ٌٍّضٟ لضِب فٟ أجبػ ِشزٍف اٌّشبع٠غ ٚرذم١ك الأ٘ضاف إٌّشٛصح.
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 ! مليىن و إلا قطع الماء و الكهشباء عه المشضى 041يطالب بـ ONEE الـكاسثت تهذد مستشفى خىيفشة .. 

 

١ٍِْٛ  041أٔظع اٌّىزت اٌٛطٕٟ ٌٍىٙغثبء ٚ اٌّبء اٌظبٌخ ٌٍشغة اصاعح اٌّـزشفٝ الال١ٍّٟ ثش١ٕفغح، د١ش صػبٖ اٌٝ أصاء اٌـ

اٌـٕخ اٌّبض١خ، ِذظعا ِٓ أٔٗ ؿ١مضَ ػٍٝ ؿٕز١ُ اٌزٟ ٠ض٠ٓ ٌٗ ثٙب وّزؤسغاد ػٓ فٛار١غ ػٓ اؿزٙلان اٌّبء ٚاٌىٙغثبء سلاي 

اٌزٛلف ػٓ رؼ٠ٚض اٌّـزشفٝ ثبٌّبء ٚاٌىٙغثبء، اط ٌُ رـبعع اٌّئؿـخ الاؿزشفبئ١خ اٌّظوٛعح اٌٝ رؤص٠خ ِب ثظِزٙب فٟ أجً 

اشٙغ، أدضس دبٌخ اؿزٕفبع فٟ طفٛف  9اٌزذظ٠غ، اٌظٞ ٠ؼض اٌضبٟٔ ِٓ ٔٛػٗ فٟ ألً ِٓ  .ألظبٖ ٔٙب٠خ شٙغ ِبعؽ اٌجبعٞ

ٌـٍطبد اٌّذ١ٍخ ٚاٌّظبٌخ اٌظذ١خ اٌزٟ رـبعع اٌٝ ػمض اجزّبع دٛي اٌّٛضٛع ثّمغ اٌؼّبٌخ، فٟ ِـؼٝ لإ٠جبص دً ٌض٠ٓ ا

ٚ رجٕت اٌّغوؼ الاؿزشفبئٟ ؿىزخ لٍج١خ ؿ١ىْٛ ٌٙب ٚلغ اٌضغثخ اٌمبض١خ ػٍٝ ؿّؼخ اٌّـزشفٝ اٌظٞ ٠ؼبٟٔ ِٕظ  ONEP اٌـ

أزمٍذ  ONEEPدبٌخ اٌطٛاعئ اٌزٟ رـججذ ف١ٙب ِغاؿٍخ اٌـ .ٌـٍطخ اٌّذ١ٍخافززبدٗ ِٓ جٍّخ الاسزلالاد جؼٍزٗ ٠فمض صمخ ا

١ٍِْٛ فٟ اٌذـبة اٌجٕىٟ ٌٍّغوؼ الاؿزشفبئٟ، ِٓ  011اٌٝ اٌّظبٌخ اٌّغوؼ٠خ ١ٌٍّؼا١ٔخ ثٛػاعح اٌظذخ اٌزٟ رؼٙضد ثضز 

بٌخ ٌٍشغة ِٓ أجً جضٌٚخ ثبلٟ أجً رـض٠ض جؼء ِٓ اٌّزؤسغاد ِغ رٛج١ٗ اٌزّبؽ اٌٝ اٌّىزت اٌٛطٕٟ ٌٍىٙغثبء ٚ اٌّبء اٌظ

 .١ِْٛ ؿٕز١ُ 041اٌّزؤسغاد اٌّمضعح ثـ 

 

 

 

 

 


